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Un autre aspect de l'accueil de refugles est re-
présente par l'arrivee sporadique dans notre pays
de personnes, seules ou accompagnees de membres
de la famille, qui ne peuvent ou ne veulent re-
tourner dans leur pays d'origine et qui s'adres-
sent soit au representant a Luxembourg du Haut
Commissaire des Refugies, soit directement au
Ministere des Affaires Etrangeres pour solliciter
le benefice du statut de refugia', tel qu'il a
ete defini dans la Convention de Geneve de 1951
et dans le Protocole Additionnel de 1967.

L'instruction d'une telle demande est de duree
variable.

Si le demandeur d'asile n'a pas de moyens propres
lui permettant de vivre pendant toute la duree
de l'instruction de sa demande et s'il nest pas
arrive au Luxembourg dans le cadre d'un regroupe-
ment avec de la famille ou des amis deja instal-
les au Luxembourg, c'est l'Etat par l'intermediai-
re du Service de l'Immigration qui le prend en
charge. Cette aide comprend le logement en foyer
d'habergement ou en hOtel dans le cas d'une fa-
mille, une aide financiere permettant de couvrir
les depenses minimales de la vie courante, la
prise en charge des frais medicaux.

En pratique un demandeur d'asile n'a pas le droit
de travailler pendant toute la dui-6e de l'instruc-
tion de sa demande et il restera par consequent

a charge de l'Etat jusqu'a obtention d'une repon-
se definitive. Toutefois des solutions adaptees
a chaque situation individuelle doivent etre re-
cherchees; ainsi par exemple on cherche a scola-

riser dans la mesure du possible des enfants
ayant moins de 15 ans.

Une fois que le demandeur d'asile aura eta re-
connu refugia au sens de la Convention de Geneve
par les Autorites luxembourgeoises,le Service de
l'Immigration l'aidera dans la recherche d'un
travail et d'un logement.

Dons l'ensemble les moyens mis a disposition
et les efforts d4loyés pour l'accueil et en
vue de l'integration des refugies peuvent etre
consideres come satisfaisant, ce qui n'exclut
pas les difficultes de moeurs et de culture tout
a fait differentes. Par ailleurs la conjoncture
economique actuelle et la situation du march -6 de
l'emploi compliquent l'integration des refugies.

Si la mise a disposition de moyens adequats pour
l'accueil aura ule influence non negligeable sur
le processus d'iltegration, les facteurs qui de-
cident vraiment de l'integration sont l'effort
individuel et la perseverance dont fera preuve
chacun des refugies.

Christiane Welter  
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LE 11.FUGIÉ. N'EST PAS UN MMIGRE

Notre pays est, depuis plus d'un siecle, terre
d'accueil de nombreux immigres et, aussi ces der-
nieres annees, d'un certain nombre de refugies.

Il s'agit de voir quels sont les protections et
les droits des uns et des autres.

Selon la Convention de Geneve du 28 juillet 1951
et du Protocole de 1967, le terme "refugie" s'app-
lique a toute personne qui, par suite d'evenements
survenus dans son pays et craignant avec raison
d'etre persecutee du fait de sa race, de sa reli-
gion, de sa nationalite, de son appartenance a
un certain groupe social ou de ses opinions poli
tiques, se trouve hors du pays dont elle a la
nationalite et qui ne peut ou, du fait de cette
crainte, ne veut se reclamer de la protection de
ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalite
et se trouve hors du pays dans lequel elle avait
sa residence habituelle a la suite de tels eve"-
nements, ne peut ou, en raison de ladite crainte,
ne veut y retourner.

Comme il ressort de la definition du refugia aux
termes de la Convention de Geneve, il s'agit d'une
personne qui est persecutée ou craint d'etre per-
secutee et est ainsi obligee de s'expatrier pour
un motif autre qCeconomique.

Nous nous bornercns dans cet article a l'analyse
de la pratique luxembourgeoise en matiere de
traitement des refugies politiques aussi
bien que des immigres, notamment en ce qui con-
cerne les domaines du travail et de la rêunifi-
cation familiale.

Le refugie politique beneficie soit d'un statut
tout a fait particulier, soit il est assimile aux
Luxembourgeois dons certains cas, soit il benefi-
cie du traitement le plus favorable applique
aux etrangers en general.

L'immigre, lui, quitte son pays pour des motifs
economiques et espere trouver un emploi dons un
autre pays. L'immigration est liee au besoin de
main-d'oeuvre du pays d'accueil d'une part, et a
la volonte ou la necessite de l'immigre de trou-
ver du travail dans un autre pays que son pays
d'origine d'autre part.

Actuellement l'immigration est fermee au Luxem-
bourg, sauf pour l'hOtellerie et l'agriculture,
oCA il est possible de trouver encore des contrats
saisonniers, parce que la main-d'oeuvre sur place
fait defaut.

Une personne a laquelle le Gouvernement a decide
de conferer le statut de refugie au Luxembourg
n'est soumis a aucune restriction quant au secteur
de travail. Il lui suffit de trouver un employeur
dans sa qualification ou dons une autre pour obte-
nir un permis de travail.
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L'immigre (non communautaire) quant a lui est sou-
mis a une toute autre reglementation.

En principe, il ne peut venir au Luxembourg qu'
avec un contrat de travail que le patron lui a
envoye dans son pays d'origine. Il obtient tout
d'abord un permis de travail A qui vaut pour un
meme patron, une seule annee et un secteur deter-
mine. Pendant cette annee l'ouvrier ne peut ni
changer de patron ni de secteur. A la fin de la
premiere annee, l'ouvrier ou le patron dolt
faire la demande en obtention du permis de travail

Avec le permis de travail B obtenu a la fin de
la lere annee, l'immigre peut changer de patron,
mais il dolt rester pendant 4 ans dans la meme
branche de travail (p. ex. un ouvrier agricole
ne peut pas passer dans le secteur de la construc-
tion).

Le permis de travail C obtenu au bout de 5 ans,
confere a l'immigre le droit de changer de secteur
de branche de travail et de patron comme il l'en-
tend. Pour l'immigre le permis de sejour est lie
au permis de travail.

Le refugie quitte son pays d'origine pour des mo-
tifs politiques et il est interesse d'abord au
droit de pouvoir sejourner dans un autre pays.
Il n'est d'ailleurs pas autorise 8 travailler pen-
dant toute la duree de la procedure d'enquete
d'obtention du statut. L'autorisation de sejour
et son autorisation de travail sont liées a la
reconnaissance du statut. Et du moment qu'il a
obtenu le statut de refugie il peut se faire re-
joindre par sa famille (conjoint, enfants mineurs
et ascendants en ligne directe). Il lui est toute-
fois recommande de disposer d'un logement conve-
nable. Le conjoint et les enfants ages de plus de
15 ans peuvent, eux aussi, obtenir tout de suite
un permis de travail.

L'immigre doit attendre 3 mois avant de pouvoir
se faire rejoindre par sa famille et il dolt ega-
lement justifier d'un logement convenable. Dans
le cas d'un immigre qui vient d'un pays avec le-
quel le Luxembourg n'a pas de convention de main-
d'oeuvre, le regroupement familial peut lui etre
interdit (cas du Cap-Vert actuellement).

Mais depuis que s'est installee la crise economi-
que le conjoint du travailleur immigre et les

enfants ages de plus de 15 ans n'obtiennent plus
de permis de travail. Leur permis de sejour men-
tionne qu'ils doivent sejourner pendant 3 ans au
Luxembourg avant de pouvoir obtenir un permis de
travail. Des derogations a cette reglementation
peuvent etre obtenues si l'interesse trouve un
emploi dans l'hOtellerie ou l'agriculture.

Pour etre admis a la naturalisation, l'immigre
doit, au jour de la presentation de la demande,
avoir atteint l'age de 25 ans et avoir reside dens
le Grand-Duche pendant lo ans.

La residence obligatoire est reduite a 5 ens dens
le cas du refugie (loi du 26.6.1975 sur la na-
tionalité luxembourgeoise). Au moment de la re-
connaissance du statut du refugle, il obtient un
"titre de voyage" - equivalent du passeport na-
tional - qui lui permet de voyager dans tous les

pays, a l'exception de son pays d'origine, et il
est soumis aux memes conditions de visa que les
Luxembourgeois.

En ce qui concerne le statut personnel, l'immigre
reste soumis aux conditions en vigueur dens son
pays d'origine. Cela s'applique m toutes les lois
regissant le domaine civil (acte de mariage,
droits de la succession).

Le refugie est ou bien assimile au Luxembourgeois
ou bien	 beneficie du traitement le plus favo-
rable applique aux etrangers.

Le refugie ne peut plus etre expulse du pays, a
moms que le statut de refugie lui ait ete retire
pour des motifs d'ordre ou de securite publiques.
Le permis de sejour pent etre retire a un immigre
ou son renouvellement etre refuse notamment:
- lorsque par sa conduite il compromet la tran-

quillite, l'ord Y'e ou la securite publiques
- lorsqu'il est susceptible de compromettre la

sante publique
- lorsqu'il ne justifie plus de moyens d'existence

legitimes.

L'etranger, qui pour des motifs d'ordre politique,
racial, religieux ou pour d'autres raisons va-
lables, ne vent on ne peut plus retourner dans
son pays d'origine, et qui a obtenu le statut de
refugie au Luxembourg, beneficie done en general
dun traitement plus favorable que celui accorde
aux immigres.

Simone Schoettert
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LE H.C.R. ET LE LUXEMBOURG

L'Office du Haut Commissariat des Nations Unies
pour les Refugies a ete cree en 1949.

L'activite du H.C.R. est surtout d'ordre admi-
nistratif et s'exerce au moyen de contacts avec
les autorites des pays d'accueil, s'il y a lieu
avec les autorites des pays dont ressortissent
les refugies, et en tout cas avec les organismes
de secours tels que la Croix Rouge Internationale.
Politiquement le H.C.R. est bien entendu neutre
en ce sens qu'il s'attache a venir en aide aux
refugies sans essayer de s'attaquer aux causes
de la naissance de tels problemes. Le H.C.R.
s'occupe non seulement des personnes qui tombent
juridiquement sous la definition du refugie,

mais encore plus re- cement des personnes depla-
cees en vue du rapatriement dans les pays d'ori
gine. En revanche / le mandat du H.C.R. ne s'etend
pas a certaines categories de refugies qui sont
pris en charge par d'autres organismes des
Nations Unies, comme par exemple les refugies
palestiniens.
Le H.C.R. qui est represente dens un certain
nombre d'Etats soit par des delegations soit par

des correspondants, dolt evidemment, pour pouvoir
exercer son activite dens tons les endroits du

monde on elle s'avere necessaire, disposer de
fonds considerables. Le budget normal appele
programme general du H.C.R. s'eleve pour l'annee
1979 a 2oo millions de dollars.
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